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Le premier rapport d’activité de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique (HATVP) couvre une période de deux ans, de sa créa-
tion par les lois du 11 octobre 2013 à la fin de l’année 2015. 

Ce rapport s’attache à retracer, aussi fidèlement que possible, le processus 
qui a conduit à la création de cette nouvelle institution, les conditions 
dans lesquelles elle s’est installée et le bilan de ses deux premières 
années de fonctionnement, notamment dans la mise en œuvre des 
prérogatives qui lui ont été confiées par le législateur. Pour chacune des 
missions de la Haute Autorité, il fait état des difficultés rencontrées 
comme des propositions d’évolution, qu’il s’agisse de modifications 
législatives ou réglementaires. 

Dans une première partie, le rapport revient sur le contexte de création 
de la Haute Autorité et l’adoption des lois du 11 octobre 2013, avant de 
s’intéresser à l’organisation et au fonctionnement de l’institution. 

Une deuxième partie est ensuite consacrée à l’entrée en vigueur des lois 
sur la transparence de la vie publique, qui ont impliqué la réception de 
plusieurs milliers de déclarations dès 2014 et la publication d’une partie 
d’entre elles sur le site internet de la Haute Autorité. 

La troisième partie du rapport s’intéresse quant à elle à la mise en 
œuvre, par la Haute Autorité, de ses prérogatives de contrôle. Sont 
décrites à la fois ses missions en matière patrimoniale et sa mission de 
contrôle des intérêts des responsables publics. 

Enfin, le rapport procède dans une quatrième partie à une revue des 
missions de la Haute Autorité sur les questions déontologiques, au 
travers des demandes d’avis qui lui sont adressées par les responsables 
publics et des actions qu’elle mène en matière de formation et de rela-
tions institutionnelles, en France comme à l’étranger.

1. �UNE NOUVELLE AUTORITÉ POUR RENFORCER 
LA TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est née dans un 
contexte particulier. Alors que le caractère inadapté du dispositif fran-
çais de prévention des atteintes à la probité publique était apparu dans le 
débat public depuis une dizaine d’années, avait été relevé par plusieurs 
rapports remis aux Présidents de la République successifs et avait donné 
lieu à de nombreuses propositions de loi, aucune modification d’ampleur 
de ce dispositif n’avait été sérieusement envisagée avant 2013. 

C’est la découverte d’un compte dissimulé à l’étranger par un membre 
du Gouvernement qui a incité le législateur à adopter deux textes, une 
loi organique et une loi ordinaire, dans un temps record. En effet, six 
mois seulement se sont écoulés entre l’annonce des projets de loi sur la 
transparence de la vie publique et leur promulgation, malgré un enri-
chissement important des textes lors de leur passage au Parlement. 

SYNTHÈSE
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Ces lois procèdent à une refonte totale du mécanisme de contrôle de 
la situation patrimoniale des responsables publics, en donnant notam-
ment à la Haute Autorité la possibilité de solliciter l’administration 
fiscale, et confient à cette nouvelle autorité administrative indépen-
dante une mission inédite de prévention des conflits d’intérêts. Elles 
prévoient également qu’une partie des déclarations adressées à la 
Haute Autorité seront rendues publiques. 

Enfin, sont fixées les règles relatives à la composition et au fonctionne-
ment de la Haute Autorité, laquelle s’est constituée progressivement à 
partir de leur entrée en vigueur. 

La première étape de cette mise place a été la désignation de son 
président, Jean-Louis Nadal, par décret du Président de la République pris 
après approbation des deux chambres du Parlement, et des huit membres 
de son collège, dont six sont issus des plus hautes juridictions françaises et 
deux désignés par les présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

2. UNE PREMIÈRE ANNÉE D’ACTIVITÉ TRÈS PARTICULIÈRE 

Si la mise en place de la Haute Autorité s’est effectuée progressivement, 
au long des deux années écoulées, l’entrée en vigueur des nouvelles 
obligations déclaratives prévues par les lois du 11  octobre 2013 est 
intervenue très rapidement, dès le début de l’année 2014. 

En effet, le législateur avait souhaité que l’intégralité des personnes 
assujetties à ces obligations dépose une déclaration de situation patri-
moniale et une déclaration d’intérêts en 2014, qu’il s’agisse de nouveaux 
déclarants ou des responsables publics qui avaient déjà adressé des 
déclarations à la Commission pour la transparence financière de la vie 
politique. Ces dépôts se sont échelonnés en trois temps, en février, juin 
et octobre 2014. En tout, ce sont près de 18  000 déclarations qui ont 
été reçues par la Haute Autorité au cours de cette année. 

Cette entrée en vigueur rapide a entraîné un triple défi : 

>> �l’identification des différentes catégories de déclarants  : ce travail 
d’identification était aisé pour certaines catégories connues de décla-
rants, comme les ministres ou les parlementaires, mais a pu s’avérer 
complexe pour d’autres catégories, notamment ceux qui n’avaient 
jamais effectué de déclaration auprès de la précédente commis-
sion  comme les collaborateurs des ministres ou les membres des 
autorités administratives indépendantes  ;

>> �la gestion des obligations déclaratives : une fois les déclarants identi-
fiés, la Haute Autorité a dû procéder à l’enregistrement et la numéri-
sation de leurs déclarations. Il s’est également avéré nécessaire de 
relancer ceux qui n’avaient pas adressé de déclaration et, le cas 
échéant, de les enjoindre à procéder à ce dépôt  ;
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>> �l’accompagnement des déclarants  : si de nombreux déclarants se 
sont livrés pour la première fois à l’exercice déclaratif en 2014, la 
déclaration d’intérêts fut une nouveauté pour tous. Pour faciliter la 
mise en œuvre de ces obligations, la Haute Autorité a élaboré et 
diffusé des notices d’aide à la déclaration et a développé un service de 
télédéclaration, et une ligne téléphonique dédiée. 

Plus de 2  000 déclarations ont été rendues publiques par la Haute 
Autorité en 2014 et 2015. Elle a ainsi publié sur son site internet les 
déclarations de deux Gouvernements successifs ainsi que les déclara-
tions d’intérêts de nombreux élus, notamment les parlementaires, les 
représentants français au Parlement européen et les exécutifs régio-
naux. En outre, les déclarations de situation patrimoniale de 735 parle-
mentaires élus avant septembre 2014 ont été adressées en préfecture 
et peuvent désormais être consultées par l’ensemble des électeurs. 

3. �TIRER LES ENSEIGNEMENTS DU PREMIER CYCLE 
DE CONTRÔLE

Les deux premières années d’activité de la Haute Autorité lui ont donné 
l’occasion de mettre en œuvre l’ensemble des prérogatives qui lui ont 
été confiées par le législateur afin de concourir à renforcer la probité 
des responsables publics. 

Elle a d’abord supervisé la vérification de la situation fiscale des 
ministres de deux gouvernements. La loi prévoit en effet que l’adminis-
tration fiscale se livre à une vérification systématique et approfondie de 
la situation des ministres dès leur nomination, sous le contrôle de la 
Haute Autorité. Si cette procédure a fait la preuve de son efficacité, la 
pratique a montré que des améliorations restaient possibles, afin d’as-
seoir le rôle de coordination de la Haute Autorité et de permettre une 
meilleure information du Président de la République et du Premier 
ministre. 

La Haute Autorité a ensuite procédé au contrôle des déclarations de 
situation patrimoniale des membres du Gouvernement et des 
parlementaires dont l’objectif, fixé par le législateur, est de s’assurer du 
caractère « exhaustif, exact et sincère » de ces déclarations. Les moda-
lités concrètes de ce contrôle ont été définies au fil du temps, sur trois 
aspects essentiels : 

>> �les échanges entre la Haute Autorité et l’administration fiscale  : si 
les lois relatives à la transparence de la vie publique prévoient que la 
Haute Autorité adresse les déclarations des ministres et des parle-
mentaires à l’administration fiscale, qui lui communique en retour les 
éléments dont elle dispose, ni le contenu précis des avis transmis par 
la DGFiP ni la liste des informations que la Haute Autorité est en 
mesure de lui demander ne sont déterminés par les textes  ;
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>> �la procédure d’échange avec les déclarants : le contrôle des décla-
rations a systématiquement donné lieu, dès lors que des divergences 
apparaissaient entre les éléments déclarés et les informations trans-
mises à la Haute Autorité par l’administration fiscale, à la mise en 
œuvre d’une procédure contradictoire, fondée sur le dialogue avec le 
déclarant. Ces échanges ont eu lieu par écrit et, lorsque c’était néces-
saire, les déclarants ont été reçus par les rapporteurs chargés de l’ins-
truction de leur dossier. Les décisions prises par le collège de la Haute 
Autorité se sont fondées, en conséquence, sur les résultats de ces 
échanges  ;

>> �les décisions de la Haute Autorité et leur motivation  : les lois du 
11 octobre 2013 donnent à la Haute Autorité la possibilité, lorsqu’elle 
constate des omissions ou des sous-évaluations dans une déclara-
tion, de publier une appréciation ou de transmettre le dossier au 
procureur de la République, sur le fondement des infractions pénales 
prévues par ces lois. C’est toutefois à la Haute Autorité elle-même 
qu’il est revenu de définir les critères justifiant la mise en œuvre de 
l’une de ces possibilités. En outre, lorsque des déclarations conte-
naient des omissions ou des sous-évaluations de faible ampleur, la 
Haute Autorité a invité les déclarants à produire des déclarations 
modificatives, afin que les déclarations publiées donnent une vision 
complète de leur patrimoine. 

Ce premier cycle de contrôle des déclarations de situation patrimoniale 
a également permis d’identifier des difficultés dans l’articulation entre 
les compétences de l’administration fiscale et de la Haute Autorité, qui 
pourraient être résolues en donnant à cette dernière la possibilité de 
procéder elle-même à certaines vérifications. 

Enfin, la Haute Autorité a réalisé en 2014 et 2015 le contrôle des inté-
rêts de plusieurs milliers de déclarants. En examinant les déclarations 
d’intérêts qui lui ont été adressées et en recherchant les intérêts qui 
n’auraient pas été déclarés, elle s’est attachée à identifier les situations 
potentielles de conflits d’intérêts et à déterminer, en échangeant avec 
les déclarants, les mesures à mettre en œuvre pour les éviter ou y 
mettre fin. Ces échanges ont également permis à la Haute Autorité 
d’affiner son interprétation de la notion du conflit d’intérêts et de définir 
des critères pour caractériser ces situations. 
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4. LA HAUTE AUTORITÉ, UN PARTENAIRE DÉONTOLOGIQUE 

Au-delà de ses missions de contrôle, la Haute Autorité a cherché, 
pendant ses deux premières années d’activité, à diffuser une culture de 
l’intégrité dans le secteur public. 

Elle a ainsi exercé un rôle de conseil auprès des responsables publics 
sur les questions déontologiques, lorsqu’elle a été saisie à titre indivi-
duel, par exemple pour prévenir une situation de conflit d’intérêts, ou 
lorsque des institutions l’ont sollicitée pour être guidées dans l’élabora-
tion de dispositifs déontologiques internes. 

Elle a également accompagné plusieurs anciens membres du Gouver-
nement qui souhaitaient exercer une activité privée à l’issue de leur 
fonction, les lois d’octobre 2013 prévoyant qu’ils doivent saisir la Haute 
Autorité avant de reprendre une telle activité. Cette dernière a formulé 
des réserves pour prémunir les intéressés contre tout risque pénal et 
éviter que l’exercice de leur activité professionnelle ne perturbe le fonc-
tionnement du ministère qu’ils ont dirigé. Elle a également attiré l’atten-
tion des élus locaux sur cette disposition que la plupart d’entre eux 
ignore. 

Pour faire connaître ses missions et sensibiliser le secteur public aux 
nouvelles exigences issues des lois sur la transparence de la vie publique, 
la Haute Autorité a délivré des formations à l’attention des responsables 
publics. Elle développe également ses relations internationales, afin 
d’être identifiée comme point de référence par les organisations inter-
nationales compétentes sur ces sujets, de constituer progressivement 
un réseau avec les institutions similaires dans d’autres pays et de parti-
ciper à quelques projets de coopération bilatérale. 
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Prévoir un décret d’application 
du III de l’article 11 de la loi 
n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie 
publique. 

Permettre la pleine information 
du Président de la République et 
du Premier ministre en cas de 
difficulté dans la situation d’un 
membre du Gouvernement ou 
d’une personne pressentie pour 
occuper une telle fonction.

Modifier l’article 23 de la loi du 
11  octobre 2013 pour étendre à 
deux mois le délai dans lequel la 
Haute Autorité doit rendre ses 
avis sur le fondement de cet 
article.

Revoir les délais de dispense, 
afin, par exemple, de ne pas 
exiger de nouvelle déclaration 
avant un délai d’un an, sauf 
modification substantielle.

Rendre obligatoire la télédéclara-
tion et, en conséquence, simplifier 
et améliorer la liste des informa-
tions demandées.

Autoriser la Haute Autorité à 
publier les avis qu’elle rend sur le 
fondement de l’article 23 de la loi 
du 11 octobre 2013.

Rappeler par une circulaire que la 
procédure de vérification fiscale 
des membres du Gouvernement 
est placée sous le seul contrôle 
de la Haute Autorité.

Doter la Haute Autorité d’un droit 
de communication propre et lui 
donner accès aux applications 
de l’administration fiscale lui 
permettant de mener à bien ses 
contrôles.

 PROPOSITION N° 1  PROPOSITION N° 2  PROPOSITION N° 3

 PROPOSITION N° 4  PROPOSITION N° 5  PROPOSITION N° 6

 PROPOSITION N° 7  PROPOSITION N° 8

LISTE DES PROPOSITIONS
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98-102 RUE DE RICHELIEU 
75002 PARIS 
WWW.HATVP.FR
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